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ARRET DE LA COUR (quatrieme chambre) 

20juin2013(f) 

«Pourvoi- Concurrence - Reglementation antidopage - Classement d'une plainte deposee aupres de 
la Commission—Notion d'interet a agir - Persistance de cet interet apres la cessation de l'activite 

professionnelle» 

Dans l'affaire C-269/12 P, 

ayant pom- objet un pourvoi au titre de l'article 56 du statut de la Cour de justice de l'Union 
europeenne, introduit le ler juin2012, 

Guillermo Canas, demeurant a Buenos Aires (Argentine), represente par Mes Y. Bonnard et C. 
Aguet, avocats, 

partie requerante, 

les autres parties a la procedure etant: 

Commission europeenne, representee par MM. P. Van Nuffel et F. Ronkes Agerbeek, en qualite 
d'agents, ayant ehi domicile a Luxembourg, 

partie defenderesse en premiere instance, 

Agence mondiale antidopage, etablie a Lausanne (Suisse), representee par Me G. Berrisch, 
Rechtsanwalt, M. D. Cooper, solicitor, et Mme N. Chesaites, barrister, 

ATP Tom' Inc., etablie a Wilmington (Etats-Unis), 

parties inteivenantes en premiere instance, 

LA COUR (quatiieme chambre), 

composee de M. L. Bay Larsen (rapporteur), president de chambre, MM. J. Malenovsky, U. 
Lohmus, M. Saf an et Mme A. Predial, juges, 

avocat general: M. P. Mengozzi, 

greffier: M. A. Calot Escobar, 

vu la procedure ecrite, 

vu la decision prise, l'avocat general entendu, de juger 1'aflaire sans conclusions, 

rend le present 

Arret 
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1 Par son pourvoi, M. Canas demande rannulation de l'ordonnance du Tribimal de l'Union europeenne 
du 26 mars 2012, Canas/Commission (T-508/09, ci-apres l'«ordonnance attaquee»), par laquelle 
celui-ci a prononce un non-lieu a statuer sur son recours tendant a Pannulation de la decision 
C(2009)7809 de la Commission, du 12 octobre 2009, portant rejet pour deiaut d'interet 
communautaire d'une plainte concemant une infraction aux articles 81 CE et 82 CE pretendument 
commise par l'Agence mondiale antidopage (AMA), par ATP Tour Inc. et par le Conseil international 
de 1'arbitrage enmatiere de sport (CIAS) (ci-apres la «decision Mgieuse»). 

Les antecedents dulitige 

2 Les antecedents du litige ont ete exposes par le Tribunal, aux points 1 a 11 de l'ordonnance attaquee, 
comme suit: 

«1 Le requerant, M. Canas, est un joueur de tennis de nationalite argentine actif sur le circuit 
professionnel de tennis a l'epoque des Ms. 

2 Le [CIAS] est une fondation d'utilite publique de droit Suisse dont le role consiste en la 
supervision de 1'administration et du financement du Tribunal arbitral du sport (TAS). Le TAS 
est une institution independante mettant au service du sport international une organisation apte a 
trancher tous les litiges juridiques ayant un lien avec le sport. 

3 ATP Tour Inc. (ci-apres 1' 'ATP') est une association americaine qui a pour membres des joueurs 
de tennis professionnels masculins et des toumois de tennis. L'ATP dirige et organise un 
championnat, PATP Tour, qui constitue un circuit officiel international de tournois de tennis pour 
les joueurs masculins. 

4 L'Agence mondiale antidopage (AMA) est une fondation de droit prive Suisse creee en 1999 
pour promouvoir, coordonner et supervise!- sur le plan international la lutte contre le dopage dans 
le domaine du sport. 

5 Dans le 2005 ATP Official Rule Book (reglement officiel ATP 2005) est incbs un reglement 
antidopage (ci-apres les 'regies antidopage de l'ATP') qui est base sur le code mondial 
antidopage, promulgue en 2003 (ci-apres le 'code'). L'AMA edicte le code et supervise, entre 
autres, 1'application de ces regies par les organismes sportife et les laboratoires d'anafyses 
antidopage. 

6 Le 21 fevrier 2005, le requerant a ete controle positif a un controle antidopage a l'occasion d'un 
tournoi de tennis a Acapulco, au Mexique. Le controle positif a revele la presence 
d'hydrochlorothiazide (HTC), un diuretique figurant a cette epoque sur la liste des substances 
interdites par les regies antidopage de l'ATP. Le 7 aout 2005, l'ATP l'a suspendu pour une 
duree de 24 mois et lui a demande de restiruer l'integralite des gains percus depuis le tournoi en 
question. 

7 Le requerant a saisi le TAS d'un recours contre la decision de suspension. Le TAS, en concluant 
que le requerant n'avait pas commis de faute ni de negligence significative, a reduit la duree de 
suspension a 15 mois, a diminue le montant des gains a restituer a l'ATP et a decide que, pour 
des raisons d'equite, les resultats obtenus par le requerant ne seraient pas annules, a l'exception 
de celni du tournoi d'Acapulco. Sur recours du requerant devant le Tribunal federal de Lausanne 
(Suisse), ledit tribunal a annule la sentence du TAS au motif que le droit du requerant a etre 
entendu avait ete meconnupar le TAS. Toutefois, le 23 mai 2007, le TAS a reaffirms sa position 
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dans une sentence revisee a l'encontre de laquelle le requerant n'a pas introduit de recours. 

8 Le 18 juin 2007, le requerant a saisi la Commission des Communautes europeennes d'une plainte 
dans laquelle il a considere que l'AMA, l'ATP et le CIAS, a la fois independamment les uns des 
autres et collectivement, avaient viole les articles 81 CE et 82 CE. II ressort de la plainte que, 
selon le requerant, les regies antidopage de l'ATP et du code sont excessives, car le regime de 
sanctions qu'elles envisagent ne permet pas de prendre en compte Tenet, en l'occurrence 
nefaste, d'une substance absorbee accidentellement. II en ressort egalement qu'il considere que 
les regies antidopage ainsi que leur application en l'espece etaient disproportionnees par rapport 
a la gravite relative de la faute reprochee. Le requerant indique egalement dans la plainte que 
l'AMA, l'ATP et le CIAS ont conch des accords ou adopte des pratiques concertees 
restreignant de maniere illicite la concurrence entre les joueurs de tennis professionnels. De plus, 
ces instances auraient, independamment les unes des autres et collectivement, abuse de leur 
position dominante. 

9 Par lettre du 16 juillet 2008, la Commission a informe le requerant que, conformement a Particle 
7, paragraphe 1, dureglement (CE) n° 773/2004 de la Commission, du7 avril2004, relatifaux 
procedures mises en oeuvre par la Commission en application des articles 81 [CE] et 82 [CE] 
(JO L 123, p. 18), apres un examen des elements de fait et de droit en sa possession, 
notamment ceux exposes dans la plainte, elle avait considere que cette plainte ne presentait pas 
un degre d'interet communautaire suflSsant pour justifier la poursuite de l'enquete sur 1'infraction 
alleguee. Par lettre du 25 aout 2008, le requerant a repondu a cette lettre en soutenant, 
notamment, qu'il y avait un veritable interet communautaire. 

10 Par [la] decision [litigjeuse], la Commission a rejete la plainte au motif que les faits mis en avant 
n'etaient pas d'un interet communautaire suffisant pour justifier la poursuite d'investigations plus 
approfondies, car cela entraiherait un investissement disproportionne par rapport a 1'interet limite 
de 1'affaire et a la faible probabilite de pouvoir etablir, au terme de l'enquete, une quelconque 
infraction aux regies de concurrence. 

11 Le requerant a quitte le circuit professional de tennis au premier trimestre 2010. 

Le recours devant le Tribunal et Pordonnance attaquee 

3 Le 22 decembre 2009, M. Canas a introduit un recours tendant a rannulation de la decision litigjeuse. 
L'AMA et l'ATP ont ete admises a intervenir au soutien des conclusions de la Commission. 

4 La Commission, soutenue par l'AMA et l'ATP, a fait valoir que le requerant avait perdu son interet a 
obtenir l'annulation de la decision litigieuse en cours d'instance, notamment au moment ou il avait mis 
fin a sa carriere de joueur de tennis professionneL 

5 Le requerant a justifie le maintien de son interet a agir apres sa sortie du circuit professionnel de tennis, 
en substance, premierement, par le role cental de la Commission dans la poursuite d'atteintes au droit 
de la concurrence en ce qui concerne les toumois de tennis de professionnels organises dans l'Union 
europeenne. II a soutenu egalement que les entraves qu'il denoncait etaient susceptibles de se 
reproduire un nombre incalculable de fois, etant donne la portee universelle du code. II a fait valoir, 
deuxiemement, qu'il etait toujom*s considere comme un «tricheur» et que le constat effectue par la 
Commission d'une violation du droit de la concurrence par les entires en cause lui permettrait de 
reclamer des dommages et interets a ces dernieres. Selon le requerant, le constat tire de ce que les 
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regies qui lui ont ete opposees etaient illicites etait une condition sine qua non pour que «son honneur 
soit lave». Son prejudice aurait d'ailleurs ete actuel et ceitain. Troisiemement, il a soutenu que la fin de 
sa carriere professionnelle ne pouvait etre utilisee comnie un argument a son encontre, etant donne la 
duree necessairement limitee d'une carriere de sportif de haut niveau et la lenteur de la procedure suivie 
devant la Commission. 

6 Le Tribunal a constate que le retrait du requerant du circuit professionnel du tennis et les autres 
circonstances exceptionnelles de l'espece faisaient qu'il avait perdu son interet ne et actuel a la 
poursuite de la procedure et que, des lors, il n'y avait phis lieu de statuer sur 1'affaire. 

Les conclusions des parties devant la Cour 

7 Par son pourvoi, M. Canas conclut a ce que la Cour: 

- annule l'ordonnance attaquee; 

- ordonne au Tribunal d'examiner son recours en annulation; 

- deboute toute partie adverse de toute autre conclusion, et 

- condamne toute partie adverse a supporter les depens. 

8 La Commission demande a la Cour de rejeter le pourvoi et de condamner M. Canas aux depens. 

9 L'AMA conclut a ce que la Cow rejette le pourvoi et condamne le M. Canas aux depens. 

Sur le pourvoi 

10 A l'appui de son pourvoi, M. Canas invoque trois moyens aux fins de l'annulation de l'ordonnance 
attaquee. II fait tout d'abord valoir que le Tribunal a refuse a tort d'admettre qu'il demeurait une 
victime des pratiques denoncees. II soutient ensuite que, contrairement a ce que le Tribunal a considere 
dans cette ordonnance, 1'annulation de la decision litigieuse est indispensable pour qu'il puisse engager 
des actions en responsabilite. Enfin, il reproche au Tribunal d'avoir exclu, pour defaut d'interet a agii-, 
qu'une entreprise temporairement absente d'unmarche puisse exercer un recours contre le rejet d'une 
plainte. 

Sur le premier moyen 

Ai'gumentation des parties 

11 Le requerant reproche au Tribunal d'avoir erronement considere, alors qu'il demeurait une victime 
actuelle des actes d'entrave a la concuirence qu'il avait denonces, qu'il ne disposait pas d'un interet a 
agii-, au motif que la plainte et le recours avaient ete deposes par une personne ayant les qualites de 
victime potentielle d'actes d'entrave a la concuirence et d'athlete professionnel definitivement ecarte du 
marche. 

12 La Commission, tout en relevant que 1'argumentation invoquee par le requerant est peu 
comprehensible, conteste, en tout etat de cause, le bien-fonde de ce moyen. 

13 L'AMA conclut egalement au caractere non fonde dudit moyen. 
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Appreciation de la Cour 

14 Contrairement a ce que soutient le requerant, le Tribunal n'a pas considere que l'interesse ne disposait 
pas d'un interet a agir, au motif que la plainte et le recours avaient ete deposes par une victime 
potentielle d'actes d'entrave a la concurrence, qui avait ete ecartee definitivement dumarche. Eneflet, 
au point 50 de Pordonnance attaquee, le Tribunal a constate que l'interet a agir du requerant existait au 
moment de l'introduction du recours, mais qu'il y avait lieu d'examiner si cet interet avait perdure apres 
la tin de sa carriere sportive professionnelle. 

15 A cet egard, il convient de rappeler que l'interet a agir d'un requerant doit, au vu de l'objet du 
recours, exister au stade de l'introduction de celui-ci, sous peine d'irrecevabilite, et perdurer jusqu'au 
prononce de la decision juridictionnelle, sous peine de non-lieu a statuer, ce qui suppose que le recours 
soit susceptible, par sonresultat, de procurer un benefice a la partie qui l'a intente (voir arret du 7 juin 
2007, Wunenbui-ger/Commission, C-362/05 P, Rec. p. 1-4333, point 42, ainsi que du 28 mai 2013, 
Abdulrahim/Conseil et Commission, C-239/12 P, non encore publie au Recueil, point 61). 

16 Or, en premier lieu, dans la mesure ou le Tribunal a, au point 52 de l'ordonnance attaquee, releve que 
les griefs exprimes dans la plainte et les moyens invoques dans le cadre du recours, qui avait pour objet 
l'annulation de la decision qui avait rejete pour defaut d'interet communautaire la plainte du requerant 
visant a lake constater de pretendues violations des articles 81 CE et 82 CEpar l'AMA, l'ATP et le 
CIAS, en raison, notamment, de la conclusion d'accords ou de 1'adoption de pratiques concertees 
restreignant illicitement la concurrence entre les joueurs de tennis professionnels, avaient clairement ete 
formules du fait de la qualite specifique de joueur de tennis professionnel du requerant, c'est a bon 
droit que le Tribunal a constate que, etant donne la sortie du requerant du circuit professionnel du 
tennis, un eventuel reexamen de sa plainte apres annulation ne lui procurerait plus de benefice direct, 
d'autant plus que, au point 53 de l'ordonnance attaquee, il a juge que 1'argument du requerant selon 
lequel, une fois gueri, ce dernier entendrait reprendre la competition, comme tant de sportifs avant hi, 
concernerait une situation future et incertaine. 

17 En second lieu, il convient de relever que ce constat n'a pas, a lui seul, conduit le Tribunal a 
considerer que le requerant ne disposait pas ou ne disposait plus d'un interet a agir. En effet, cette 
juridiction a rappele a bon droit, au point 57 de l'ordonnance attaquee, que, en principe, une partie 
conserve son interet a poursuivre un recours en annulation, des lors qu'il peut constituer la base d'un 
recours eventuel en responsabilite. Dans les points suivants de l'ordonnance attaquee, le Tribunal a 
examine si tel etait bien le cas en l'espece et est parvenu, au point 66 de ladite ordonnance, a la 
conclusion qu'il s'agissait, en l'occurrence, d'une situation future et incertaine, ne permettant pas 
d'etablir 1'existence d'un interet ne et actuel a la poursuite de la presente procedure. 

18 Par consequent, le premier moyen du pourvoi doit etre ecarte comme non fonde. 

Sur le deuxieme moyen 

Argumentation des parties 

19 Le requerant iait grief au Tribunal de ne pas avoir retenu que l'annulation de la decision litigieuse lui 
apporterait un benefice, en ce sens que l'annulation du rejet de la plainte en cause, suivie d'un renvoi 
de cette demiere a la Commission et d'un constat de l'illegalite des pratiques denoncees, serait 
indispensable pour qu'ilpuisse exercer une action en reparation contre l'AMA, l'ATP et le CIAS. 

20 La Commission excipe de 1'iiTecevabilite de ce moyen, au motif que le requerant ne ferait que repeter 
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les arguments developpes en premiere instance. En tout etat de cause, ce deuxieme moyen devrait etre 
ecarte comme non fonde. 

21 L'AMA conclut au rejet dudit moyen. 

Appreciation de la Cour 

22 A cet egard, il importe de rappeler qu'il resulte d'une jurispmdence constante qu'un pourvoi doit 
indiquer de facon precise les elements critiques de 1'arret dont rannulation est demandee ainsi que les 
arguments juridiques qui soutiennent de maniere specifique cette demande. Ne repond pas a cette 
exigence le pourvoi qui, sans meme comporter une argumentation visant specifiquement a identifier 
rerreur de droit dont serait entache 1'arret attaque, se limite a reproduire les moyens et les arguments 
qui ont deja ete presented devant le Tribunal. En effet, un tel pourvoi constitue en realite une demande 
visant a obtenir un simple reexamen de la requete presentee devant le Tribunal, ce qui echappe a la 
competence de la Cour (voir ordonnances de la Cour du 6 octobre 2011, ThyssenKrupp Acciai 
Speciali Terni e.a./Commission, C-448/10 P a C-450/10 P, point 62 et jurisprudence citee, ainsi que 
du 13 decembre 2012, Transcatab/Commission, C-654/11 P, point 22). 

23 Or, au soutien du deuxieme moyen, le requerant, ainsi qu'il le reconnait ta-meme, se borne a repeter 
que, en l'etat, il lui etait impossible d'agir en reparation contre l'AMA, l'ATP et le CIAS, des lors que 
la sentence du TAS, qui n'etait susceptible de recours au fond que pom- violation de l'ordre public, 
voie de droit qui lui est interdite dans le cas d'espece, declare que les regies qu'il a denoncees ne 
violent pas le droit de la concurrence, contrairement a ce qu'il cherche a faire constater par la 
Commission. 

24 S'il est vrai, ainsi qu'il a deja ete rappele au point 17 du present arret, que, en principe, une partie 
conserve son interet a poursuivre un recours en annulation, des lors qu'il peut constituer la base d'un 
recours eventuel en responsabilite, iln'en demeure pas moins que le requerant n'a aucunement identifie 
l'erreur de droit dont serait entachee l'ordonnance attaquee en ce que, au terme d'un examen prenant 
en compte les circonstances particulieres de l'espece, le Tribunal a conclu, au point 66 de cette 
ordonnance, qu'il etait, tout auplus, hypothetique qu'une nouvelle decision a la suite d'un eventuel arret 
d'annulation puisse servir comme base d'un recours en indemnite a l'encontre des entites en cause et 
que, par consequent, cette circonstance ne pouvait pas non plus justifier 1'interet du requerant a la 
poursuite de la procedure devant le Tribunal 

25 Des lors, le deuxieme moyen doit etre ecarte comme irrecevable. 

Sur le troisieme moyen 

Argumentation des parties 

26 M. Canas reproche au Tribunal d'avoir considere qu'un requerant ne pourrait retirer un benefice d'un 
recours dirige contre le classement d'une plainte que s'il entendait agir en reparation contre la 
Commission, alors que le recours dirige contre le classement d'une plainte serait irrecevable si le 
requerant avait cesse d'agir sur le marche dont il avait ete temporairement ecarte. Ainsi, selon M. 
Canas, le Tribunal a juge que seule la personne qui a fait l'objet d'un refus d'acces au marche pourrait 
saisir la Commission d'une plainte et exercer un recours contre le classement de cette derniere. 

27 Selon la Commission, ce moyen doit etre ecarte, des lors qu'il se fonde sur une lecture erronee de 
l'ordonnance attaquee. 
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28 L'AMA soutient que, par son troisieme moyen, le requerant denature les constatations du Tribunal. 

Appreciation de la Cour 

29 A cet egard, il convient de relever qu'il ne figure dans l'ordonnance attaquee aucun constat selon 
lequelun requerant ne pourrait retirer un benefice d'unrecours dirige contre le classement d'une plainte 
que s'il entendait agjr en reparation contre la Commission. En eflet, au point 58 de cette ordonnance, le 
Tribunal s'est borne a constater, notamment, que le requerant ne soutenait pas vouloir reclamer des 
dommages et interets a la Commission. En outre, il ne ressort pas de ladite ordonnance que le Tribunal 
ait considere que seule la personne qui avait iait l'objet d'un refiis d'acces au marche pouvait saisir la 
Commission d'une plainte et exercer un recours contre le classement de cette derniere. 

30 Quant a l'argument tire de ce que le Tribunal aurait considere que le recours dirige contre le 
classement d'une plainte etait irrecevable si le requerant avait cesse d'agir sur le marche dont il avait 
ete temporairement ecarte, il doit egalement etre rejete. En effet, le Tribunal a, au point 70 de 
l'ordonnance attaquee, point conclusif de celle-ci, constate qu'il resultait de 1'ensemble des points 
precedents que le requerant avait perdu son interet ne et actuel a la poursuite de la procedure enraison 
de son retrait du circuit professionnel du tennis et des autres circonstances exceptionnelles de l'espece 
examinees dans cette ordonnance. 

31 Par suite, le troisieme moyen doit ete ecarte comme non fonde. 

32 Eu egard a 1'ensemble des considerations qui precedent, il y a lieu de rejeter le pourvoi comme etant, 
enpartie, iiTecevable et, enpartie, non fonde. 

Sur les depens 

33 Aux termes de 1'article 138, paragraphe 1, du reglement de procedure, applicable a la procedure de 
pourvoi en vertu de 1'article 184, paragraphe 1, de ce reglement, toute partie qui succombe est 
condamnee aux depens, s'il est conclu en ce sens. La Commission ayant conclu a la condamnation de 
M. Canas et ce dernier ayant succombe en ses moyens, il y a lieu de le condamner aux depens 
afferents au pourvoi. 

34 Conformement a l'article 140, paragraphe 3, dudit reglement, egalement applicable a la procedure de 
pourvoi en vertu de l'article 184, paragraphe 1, du meme reglement, la Cour peut decider qu'une 
partie intervenante autre que celles mentionnees aux paragraphes 1 et 2 dudit article 140 supportera 
ses propres depens. Par consequent, la Cour decide que l'AMA supportera ses propres depens. 

Par ces motiis, la Com* (quati'ieme chambre) declare et airete: 

1) Le pourvoi est rejete. 

2) M. Guillermo Canas est condamne aux depens. 

3) L'Agence mondiale antidopage supporte ses propres depens. 

Signatures 
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' Langue de procedure: le ifaiicais. 
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